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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE
Lettre d’actualité n. 33

15 juillet 2012

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la troisième relation annuelle sur l’immigration et l’asile (2011) de la Commission européenne du 30.05.2012;

· la résolution du Parlement européen du 24.05.2012 sur la lutte contre l’homophobie en Europe;

· la résolution du Parlement européen du 24.05.2012 qui porte des recommandations à la Commission concernant l’application du principe de la parité des salaires entre travailleurs masculins et travailleurs féminins pour le même travail ou pour un travail de même valeur;

· la directive du 22.05.2012 sur le droit à l’information dans les procès pénaux;

· la résolution du Parlement européen du 22.05.2012 sur une stratégie pour renforcer les droits des consommateurs vulnérables;

· la résolution du Parlement européen du 22.05.2012 sur une position de l’UE en matière de droit pénal;

· la résolution du Parlement européen du 20.04.2012 sur les femmes et les changements climatiques;

· la résolution du Parlement européen du 18.04.2012 sur la relation annuelle sur les droits de l’homme dans le monde en 2010 et la politique de l’Union européenne en matière, comprises les conséquences pour la politique stratégique de l’UE en matière de droits de l’homme;

· l’étude de la commission LIBE du Parlement européen du 1.04.2012 sur les tendances jurisprudentielles de la Cour de Justice et de la Cour européenne des droits de l’homme en matière de droits fondamentaux;

· la résolution du Parlement européen du 29.03.2012 sur la relation 2010 sur la citoyenneté de l’Union: lever les obstacles à l’exercice des droits des citoyens de l’Union européenne.

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de l’Assemblée parlementaire:

· la résolution 1894 du 29.06.2012 sur « L’inacceptabilité des restrictions à la liberté de circulation à titre de sanction pour des prises de position politiques” ;

· la recommandation 2003 du 28.06.2012 sur « Les migrants Roms en Europe”;

· la résolution 1891 du 27.06.2012 sur « La situation des défenseurs des droits de l'homme dans les Etats membres du Conseil de l'Europe » ;

· la résolution 1888 du 27.06.2012 sur « La crise de la démocratie et le rôle de l’Etat dans l’Europe d’aujourd’hui » ;

· la résolution 1887 du 26.06.2012 sur « Discriminations multiples à l'égard des femmes musulmanes en Europe: pour l’égalité des chances”;

· la résolution 1886 du 26.06.2012 sur «L'impact de la crise économique sur les collectivités locales et régionales en Europe » ;

· la résolution 1885 du 26.06.2012 sur « La jeune génération sacrifiée: répercussions sociales, économiques et politiques de la crise financière ». 

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:
· 14.06.2012, affaire C-618/10, , Banco Español de Crédito SA, sur la non-application par un juge National d’une clause abusive contenue dans un contrat entre un professionnel et un consommateur;
· 14.06.2012, affaire C-606/10, Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers (ANAFE), sur la carte de séjour temporaire et la notion de “visa de retour”;
· 14.06.2012, affaire C-542/09, Commission européenne c. Royaume des Pays- Bas, sur la libre circulation des travailleurs et sur la nécessité de la résidence pour la concession aux fils des travailleurs migrants du financement des études;

· 12.06.2012, affaires réunies C-611/10 et C-612/10, Waldemar Hudzinski et Jaroslaw Wawrzyniak, sur la libre circulation des travailleurs et la concession de prestations familiales;
· 07.06.2012, affaire C-132/11, Tyrolean Airways Tiroler Luftfahrt Gesellschaft mbH, sur l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail; 
· 22.05.2012, affaire C-348/09, P.I., sur le droit de circuler et de séjourner et sur la possibilité d’éloignement dans la cas d’infractions qui constituent une atteinte particulièrement grave à un intérêt fondamental de la société;

· 10.05.2012, affaire C-39/10, Commission européenne c. Estonie, sur la libre circulation des travailleurs et la discrimination entre les contribuables résidents et non résidents;

· 10.05.2012, affaires réunies C-357/10, C-358/10 et C-359/10, Duomo Gpa Srl, Gestione Servizi Pubblici Srl, Irtel Srl, sur la liberté d’établissement, la libre prestation de services et la concession de services de liquidation, évaluation et encaissement des contributions des administrations locales;

· 03.05.2012, affaire C-337/10, Georg Neidel, sur le droit à une indemnisation financière pour des congés annuels ne pas jouis à l’occasion de la période de repos d’un travailleur;

· 03.05.2012, affaire C-620/10, Migrationsverket c. Kastrati, sur la détermination de l’État membre compétent pour l’examen d’une demande d’asile présentée par un citoyen d’un pays tiers;

· 02.05.2012, affaire C-406/10, SAS Institute Inc, sur la propriété intellectuelle et la protection juridique des programmes pour ordinateur.

Et pour le Tribunal les arrêts :
· 22.05.2012, affaire T-300/10, Internationaler Hilfsfonds eV, sur le droit d’accès aux documents, la protection de la vie privée, la protection du processus décisionnel et le principe de bonne administration;

· 22.05.2012, affaire T-344/08, EnBW Energie Baden-Württemberg A, sur le droit d’accès aux documents, la protection des objectifs des activités de la recherche, la protection des intérêts commerciaux d’un tiers et la protection du processus décisionnel;

· 04.05.2012, affaire T-529/09, Sophie in ’t Veld, sur le droit d’accès aux documents, la protection de l’intérêt public en matière de relations internationales et la protection de l’avis d’avocat-conseil;

Et les Conclusions de l’Avocat général :
· 12.06.2012, affaire C-617/10, Åklagaren, sur le principe de ne bis in idem, l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’UE et son rapport avec la CEDH;

· 15.05.2012, affaire C-40/11, Yoshikasu Iida, sur le droit de séjour d’un citoyen d’un État tiers dans l’État membre d’origine du fils quand il va à vivre avec l’autre parent.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 07.06.2012, K c. Allemagne, (n. 61827/09, et G c. Allemagne, (n. 65210/09 en matière de détention de sûreté ordonnée à la suite d’une décision d’un juge allemand et considérée comme une violation de l’article 7.1; 

· 07.06.2012, Centro Europa 7 S.r.l et Di Stefano c. Italie, arrêt de Grande Chambre (n. 38433/09) pour laquelle la Cour a conclu à une violation des articles 10 (liberté d’expression) et du Protocole numéro 1 à la Convention (protection de la propriété): l’affaire concernait l’impossibilité d’émettre, dans laquelle s’est trouvée une société de télévision, pourtant titulaire d’une concession légale, et s’étant vu octroyer des radiofréquences d’émission; 

· 31.05.2012, Taron c. Allemagne, (n. 53126/07) et Garcia Cancio c. Allemagne, (n. 19488/09), à propos de la durée de la procédure devant la juridiction allemande: la Cour a conclu que les requérants auraient dû invoquer la nouvelle procédure de recours interne entrée en vigueur le 03.12.2011 afin de dénoncer la durée de la procédure;
· 31.05.2012, Diriöz c. Turquie, (n. 38560/04), aux termes duquel la place occupée par le procureur lors de l’audience, surélevée par rapport à l’autre partie, ne lèse pas le principe de l’égalité des armes entre l’accusation et la défense; 
· 29.05.2012, Flores Cardoso c. Portugal, (n. 2489/09) concluant que le remboursement d’une somme d’argent déposée au consulat portugais au moment de l’indépendance du Mozambique sans prendre en compte l’inflation et la perte des intérêts n’a pas représenté une violation du droit à la propriété, mais seulement du droit à un procès équitable: trois mille personnes se seraient trouvées dans la même situation au début de la guerre civile en 1976;
· 29.05.2012, UTE Saur Vallnet c. Andorre, (n. 16047/10), aux termes duquel la collaboration d’un magistrat d’un tribunal supérieur avec un cabinet d’avocats de Barcelone, prêtant conseil rémunéré au gouvernement d’Andorre au cours d’autres procédures, aurait constitué une violation du droit à un juge impartial;
· 29.05.2012, Julin c. Estonie, (n. 16563/08) concernant les conditions de détention d’une personne liée à son lit pendant 9 heures, considérées comme une violation de l’article 3 de la Convention;
· 22.05.2012, Scoppola c. Italie (n. 3), arrêt de Grande Chambre (n. 126/05) ayant conclu que priver le requérant du droit de vote actif à la suite d’une condamnation pénale n’était pas disproportionné à la lumière du même droit protégé par la Convention: la Cour a affirmé que, contrairement à ce qui est constaté dans l’affaire Hirst (n.2) c. Royaume Uni, où la Cour même avait conclu à la violation de l’article 3 au Protocole n. 1, pour la législation italienne, la privation du droit de vote des détenus condamnés au pénal ne présente pas un caractère général, automatique et appliqué indifféremment, mais est adaptée suivant la durée de la peine et les cas particuliers;
· 22.05.2012, Santos Nunes c. Portugal, (n. 61173/08), sur le manque de diligence des autorités portugaises à faire exécuter une décision relative à l’octroi de la garde d'un enfant; 
· 22.05.2012, Idalov c. Russie, arrêt de Grande Chambre (n. 5826/03) sur la condition de détention du requérant, placé en détention provisoire pendant plus d’un an dans des conditions inhumaines, considérée comme mesure non justifiée;
· 15.05.2012, Altunay c. Turquie, (n. 42936/07) par lequel la Cour a affirmé que la nouvelle jurisprudence de la Cour de Cassation turque permettait dorénavant depuis novembre 2009 de demander la réparation, par annulation des titres de propriété, concernant des terrains qualifiés comme forêts;
· 15.05.2012, S.F. et autres c. Suède, (n. 52077/10) sur le refus d’accorder l’asile à un dissident
· iranien; 

· 15.05.2012, Labsi c. Slovaquie, (n. 33809/08) sur l’expulsion vers l’Algérie d’un homme condamné pour terrorisme, qui l’aurait exposé au risque de traitements inhumains et dégradants;
· 15.05.2012, Kaverzin c. Ukraine, (n. 23893/03), par lequel la Cour a affirmé que l’Ukraine doit modifier son système judiciaire interne pour éliminer le problème des traitements inhumains et dégradants au cours de la détention provisoire: La Cour a confirmé le besoin de réformer le système interne en raison du fait que 40 affaires sur la question ont déjà été présentées contre l’Ukraine et que plus de 100 sont encore en attente;
· 10.05.2012, Putintseva c. Russie, (n. 33498/04) aux termes duquel le recours aux armes à feu contre un soldat qui essayait de prendre la fuite du service militaire obligatoire n’était pas nécessaire et avait constitué une violation du droit à la vie;
· 10.05.2012, Frasilă Ciocirlan c. Roumanie, (n. 25329/03) en matière de liberté d’expression;
· 03.05.2012, M.S. c. Royaume Uni (n. 24527/08), aux termes duquel garder en état de détention une personne aliénée sans soins adéquats constitue une violation des articles 3 et 13 de la Convention;
· 03.05.2012, Mago et autres c. Bosnie Herzégovine, (n. 12959/05, 19724/05, 47860/06, 8367/08, 9872/09 et 11706/09), sur l’occupation des propriétés d’avant la guerre et leur non restitution aux propriétaires légitimes;
· 24.04.2012, Yordanova et autres c. Bulgarie, (n. 25446/06) sur l’expulsion d’une communauté Rom d’un camp situé dans la capitale, considérée comme étant contraire à la Convention;
Nous attirons enfin l’attention sur le communiqué de la Cour du 22.05.2012 qui précise les implications, pour les Etats membres, de l’arrêt de Grande Chambre Scoppola c. Italie (n. 3).
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:
· les arrêts de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 08.05.2012, affaires Aloys Ntabakuze v. the Prosecutor, Idelphonse Hategekimana v. the Prosecutor et Gaspard Kanyarukiga v. the Prosecutor, qui a réduit la peine envers le premier accusé, en confirmant, au contraire, le verdict en premier ressort envers les autres deux;

· l’arrêt de la Trial Chamber II de la Cour Spéciale pour la Sierra Leone du 26.04.2012, affaire Prosecutor v. Charles Ghankay Taylor, qui a condamné l’accusé, ancien Président du Liberia, pour avoir soutenu les membres du Front Uni Révolutionnaire (RUF) et du Conseil Révolutionnaire des Forces Armées (AFRC) dans la commission de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité pendant la guerre civile décennale en Sierra Leone;

· l’ordonnance de la Superior Court de la Comté de Cumberland en North Carolina du 20.04.2012, qui a commué une condamnation à la peine de mort en prison à vie en estimant que le préjudice racial a été un élément considérable dans la condamnation 

· l’arrêt de la Court of Appeal for Ontario du 26.03.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions du code pénal qui interdisaient de tenir des maisons closes ainsi que le déroulement d’activités liées à la prostitution (excludées les hypothèses d’exploitation), puisque limitatives de la sécurité des prostituées;

· l’arrêt de la Trial Chamber I de la Cour Pénale International du 14.03.2012, affaire The Prosecutor v. Thomas Lubanga Dyilo, qui a condamné l’accusé, ancien Président de l’Union des Patriotes Congolais (“UPC”) et leader des Forces Patriotiques pour la Libération du Congo (“FPLC”), pour le crime d’enrôlement d’enfants soldats et pour leur utilisation dans les hostilités;

· l’arrêt de la Cour Suprême argentine du 13.03.2012, qui a déclaré la non punissabilité du recours à l’interruption de grossesse pour les femmes victimes de violences sexuelles;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des droits de l’homme du 27.02.2012, affaire González Medina y Familiares vs. República Dominicana, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie, à la liberté personnelle, à l’intégrité personnelle et à la protection juridictionnelle effective à propos de la disparition forcée du professeur Narciso González Medina, arrivée le 26 mai 1994 pendant le mandat du Président Joaquín Balaguer; et du 24.02.2012, affaire Atala Riffo y Niñas vs. Chile, qui, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a établi que les décisions du Juzgado de Menores de Villarica et de la Cour Suprême de Justice chilienne de lever le placement des fils à madame Karen Atala Riffo pour son orientation sexuelle et la cohabitation avec sa copine constituaient un traitement discriminatoire et une immixtion arbitraire dans le droit au respect de la vie privée et familiale;

· l’ arrêt de la Cour Suprême américaine du 11.01.2012, qui reconnaît l’existence d’une “exception ministérielle”, contenue dans le Premier Amendement, qui déchoit l’application des lois contre la discrimination sur le travail aux recours concernant les rapports de travail parmi une institution religieuse et ses ministres.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 28.02.2012 concernant les pouvoirs du Parlement à propos des décisions sur l’EFSF; l’arrêt du Verwaltungsgericht Stuttgart du 01.03.2012, n. A 11 K 299/12, qui, en matière d’effectivité du droit d’asile dans le domaine du soi-disant «système de Dublin», rappelle l’art. 47 de la Charte des droits UE;
· Autriche: l’arrêt du Verfassungsgerichtshof du 14.03.2012, qui estime que les droits protégés par la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne aient la même valeur interne de ceux qui sont gardés par la Constitution autrichienne;
· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 03.05.2012, qui, en matière d’environnement, rappelle la directive 2004/35/CE et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en matière de protection de la vie privée et familiale; et du 19.04.2012, en matière de promotion de sources d’énergie renouvelables, qui adresse une question préjudicielle à la Cour de Justice à propos de l’interprétation de l’article 7 de la Directive 2004/8/CE avec les articles 2 et 4 de la Directive 2001/77/CE;
· Bosnie-Herzégovine: les arrêts du Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 18.01.2012, qui a rejeté le pourvoi contre certaines décisions de la Cour de Bosnie-Herzégovine concernant le rejet de la demande de séjour temporaire présentée par le demandeur, l’émission d’un ordre d’éloignement du territoire ainsi que l’application de mesures de surveillance, à la lumière des dispositions de la CEDH; de nouveau du 18.01.2012, qui rejette le pourvoi contre l’exécution des décisions de la Cour de Bosnie-Herzégovine à propos de l’application envers les demandeurs de sanctions pour violation de la Loi sur le Conflit d’Intérêts, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et encore du 18.01.2012, sur une violation présumée du droit du demandeur à un procès équitable et du droit à la maison, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Espagne: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 16.02.2012, qui a déclaré la compatibilité de l’article 35 de la Loi 53/2002, qui introduit la taxe pour l’exercice de l’activité juridictionnelle dans les procès civils et administratifs, avec le droit d’accès à la justice, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
· Estonie: les arrêts de la Vabariigi Riigikohus (Cour suprême) du 29.11.2011, qui se prononce sur la légitimité constitutionnelle de l’impôt appliqué aux procédures d’appel portées devant le juge administratif, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 21.06.2011, qui déclare l’illégitimité de l’article 87(2) du Code Pénal, à la lumière de l’article 5(1) CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 04.04.2011, qui se prononce à propos de la supposée violation du droit au respect de la vie familiale résultante des dispositions du paragraphe 94(1) de l’ Imprisonment Act, à la lumière de la  jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n.598/2012 du 23.05.2012, qui en matière de droit d’asile rappelle la directive 2008/115/CE; n.553/2012 du 16.5.2012, qui à propos de droit de la défense et honoraires d’avocat examine les articles 6 et 13 de la CEDH; n. 551/2012 du 16.5.2012, qui en matière disciplinaire envers un avocat applique l’art. 6 CEDH; n. 481/2012 du 04.05.2012, qui en matière de droit de chronique et garantie de la dignité et impartialité du pouvoir judiciaire (article de journal sur un juge) rappelle les articles 6 et 10 de la CEDH; l’ordonnance n. 409/2012 du 05.04.2012, de renvoi préjudiciel à la Cour de justice pour la détermination de la compétence juridictionnelle à propos de réparation des dommages pour informations introduites sur Internet;
· Grande-Bretagne: l’arrêt de la Supreme Court du 30.05.2012, qui a réjeté le pourvoi posé par Julian Assange contre l’exécution du mandat d’arrêt européen émis par les autorités suédoises pour les infractions de viol et d’harcèlement sexuels, en rappelant la réglementation européenne, les dispositions de la CEDH et la jurisprudence des cours de Strasbourg et Luxembourg; du 23.05.2012, sur les garanties du procès équitable en matière d’extradition; du 16.05.2012, où la Cour reconnaît comme le “child tax credit”, une aide fiscale à faveur des mineurs dépendants de leurs parents, soit un bien protégé du droit à la propriété selon l’art 1 du Protocole Additionnel n. 1 de la CEDH et que la discrimination indirecte envers les pères séparés, dérivant du fait que seulement un parent peut en bénéficier et plus souvent ce sont les mères qui ont la garde des enfants, soit justifiée; les arrêts de England and Wales High Court du 30.05.2012, en matière de droit à la vie privée et de tutelle des données personnelles; du 03.05.2012, sur la tutelle du political speech aux termes de l’article 10 CEDH et la légitimité des limitations de liberté d’expression; du 27.04.2012, en matière de liberté d’expression et d’ordre public; toujours du 27.04.2012, où la Cour reconnaît l’obligation des autorités sanitaires britanniques d’assurer, à la lumière des articles 3 et 8 CEDH, tous les soins nécessaires à un citoyen portugais résidant en Angleterre et malade du sida en phase terminale, abstraction faite du détail qu’il n’est pas un citoyen britannique; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 18.05.2012, qui confirme la non–applicabilité des garanties du procès équitable, aux termes de l’article 6 CEDH, aux procédures disciplinaires pour imposer des sanctions disciplinaires aux salariés; toujours du 18.05.2012, où la Cour analyse la portée de l’obligation, par les États, d’enquêter sur des cas supposés de traitements inhumains et dégradants à la lumière de l’article 3 CEDH; et du 15.05.2012, sur la nature discriminatoire, envers les personnes avec disabilité, de la réforme des bénéfices d’assistance en matière de logement, à la lumière des articles 14 CEDH et 1 du Protocole Additionnel n.1;
· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 01.03.2012, sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen dans le cas de l’exercice de la juridiction extraterritoriale par les autorités de l’État demandeur, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; les arrêts de la High Court du 26.04.2012, sur la violation de l’article 8 de la CEDH pour l’adoption d’un décret d’expulsion de durée indéfinie, à la lumière de la Jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 12.03.2012, en matière d’expulsion et des répercussions possibles sur les droits gardés par l’article 8 de la CEDH, où la Cour rappelle et analyse des différents arrêts de la Cour de Strasbourg; du 16.02.2012, qui se prononce à propos du reclamé droit d’appel concernant des décisions de déni de la protection subsidiaire, qui rappelle la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et le cas Diouf de la Cour de Justice; du 08.02.2012, qui nie l’exécution d’un mandat d’arrêt européen en l’estimant, en l’espèce, une mesure qui accablerait d’une façon disproportionnée les droits du défendeur; du 06.02.2012, qui rejette le pourvoi posé par la demandeuse contre deux décisions de refus d’une allocation de chômage et d’une allocation supplémentaire, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et du 17.01.2012, qui déboute la demande d’une injonction interlocutoire visée à bloquer un ordre de déplacement émis sur la base du Règlement «Dublin II», en appliquant la jurisprudence de la Cour de Luxembourg;
· Italie: l’ordonnance de la Cour constitutionnelle n. 150/2012 du 22.05.2012, sur la procréation assistée, qui examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et dispose un nouvel examen par le juge ordinaire; les arrêts de la Cour constitutionnelle n. 111/2012 du 18.04.2012, en matière de réparation du dommage corporel après un accident de la circulation, qui examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 78 du 05.04.2012, qui, en matière de loi d’interprétation rétroactive, rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 75 du 30.03.2012, en matière de droits des consommateurs, qui rappelle la réglementation UE et les Conventions internationales; les arrêts de la Cour de cassation n. 6671 du 03.05.2012, qui, en matière de dégrèvements contributifs pour les contrats de formation professionnelle des jeunes pose aux entreprises la charge de montrer que tels dégrèvements aient été utilisés en respectant les conditions fixées par la Commission européenne, en rappelant la jurisprudence de la Cour de justice et les dispositions des Traités; n. 5525/2012 du 05.04.2012, sur le «droit à l’oubli» sur internet qui rappelle l’article 8 de la Charte des droits UE; n. 5241 du 05.04.2012, qui, en établissant la nullité des contrats à durée déterminée dans les lieux de travail où l’appréciation des risques n’a pas été réalisée, rappelle la directive UE sur les contrats à durée déterminée et la jurisprudence de la Cour de justice; n. 392/2012 et 4417/2012 respectivement du 13.01.2012 et du 20.03.2012, en matière de contrats à durée déterminée, qui rappellent la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Conseil d’Etat du 05.03.2012, de renvoi préjudiciel en matière de charges d’allégation des parties dans la demande de renvoi préjudiciel; les arrêts de la Cour d’Appel de Genova du 22.05.2012 et de la Cour d’Appel de Milano du 15.05.2012, en matière de contrats à durée déterminée, qui examinent la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt de la Cour d’appel de Roma du 17.1.2012, en matière de contrats à durée déterminée, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunal de Milano du 22.3.2012, en matière de discrimination, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunal de Velletri du 01.03.2012, en matière de nullité d’un contrats à durée déterminée, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice et l’article 47 de la Charte UE; l’arrêt du Tribunal de Reggio Emilia du 13.2.2012, qui déclare la nullité de la mesure de dénégation du passeport en faveur d’une personne qui a contracté un mariage homosexuel en Espagne avec un citoyen italien, qui rappelle la directive UE en matière de liberté de circulation et l’article 9 de la Charte des droits UE; l’arrêt du Tribunal de Roma du 28.11.2011, en matière d’aide judiciaire, qui rappelle l’article 47 de la Charte des droits UE;
· Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 20.10.2011, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de la première clause de la Section 78(3) de la Loi sur les Procès civils (Civil Procedure Law), en matière d’intervention de troisièmes parties dans les procès civils, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Lituanie: les arrêts de la Konstitucinis Teismas (Cour Constitutionnelle) du 06.02.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions de la Loi Provisoire sur le Compte et le Paiement des Contributions de prévoyance (Provisional Law on Recalculation and Payment of Social Payments), en rappelant la Charte Sociale Européenne et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 22.12.2011, qui se prononce sur la légitimité constitutionnelle de la Loi sur la Science et les Études (Law on Science and Studies), en citant la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg;
· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 14.05.2012, en matière de liberté d’expression et d’information, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 04.04.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions du Décret n. 37/XII, relatif à l’infraction d’enrichissement illégitime, aussi à la lumière des principes déclarés dans l’article 6(2) CEDH; la demande de renvoi préjudiciel proposée par le Tribunal do Trabalho do Porto à la Cour de Justice du 08.03.2012, concernant l’interprétation de l’article 31 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne appliqué aux dispositions de la Lei do Orçamento de Estado para 2011 à propos de la réduction des salaires des travailleurs du secteur publique;
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Notes et commentaires :

Andrea Allamprese, Giuseppe Bronzini "Prohibitions de discrimination dans l’accès aux prestations d’assistance: Cour de justice 24.4.2012 Kamberaj"

Fabio Maria Ferrari "La peine accessoire de la perte de l’électorat actif dans l’arrêt Scoppola de la Grande Chambre: la CEDH 'sauve' les effets distortifs de l’automatisme sanctionnatoire en matière de droits fondamentaux"

Pierpaolo Gori "Récents amendements à la Convention Edu et best practises"

Pierpaolo Gori “Burden of proof and moment of assessment in some recent ECHR judgments on expulsions and deportations”
Alexander Schuster “Le mariage et la famille homosexuelle dans deux arrêts récents. Premières notes en forme de soliloque”

Vincenzo Sciarabba "Sécurité, mesures restrictives et rôle des juges de l’Union: nouvelles cartes dans le mosaїque"

Eugenio Zaniboni “L’interprétation du droit à un pourvoi effectif et du principe de l’autonomie procédurale des États dans la récente jurisprudence de la Cour de justice en matière de droit d’asile”

Relations:

M. Nicolas Bratza, Président de la Cour de Strasbourg "Discours tenu à la Conférence de Brighton du 18-20 avril 2012"

Luigi Moccia "Union’s citizenship as the basis for european democracy"

Giuseppe Nicastro "La décision préjudicielle devant la Cour de justice. Techniques de rédaction de l’ordonnance de rémission"

Lucia Tria "Le rôle de la Cour constitutionnelle dans la protection des droits sociaux dans le domaine de l’organisation intégrée"

Documents:

Le World of Work Report pour l’année 2012, sur la situation de l’emploi mondial, publié en mars 2012 par l’OIL

L’étude par la House of Lord du mars 2012 "The European Union’s policy on criminal procedure"
L’étude du mars 2012 par Astrées "Quel droit social en Europe après la crise?"
